
Rapport d’activité AG 2019 

 

La dernière AG de la FEMED s’est déroulée à Beyrouth les 23 et 24 novembre 2013. 

Depuis cette date, la FEMED a mené un grand nombre d’activités répondant aux objectifs de 

la FEMED ainsi qu’à la stratégie validée au cours de cette dernière AG  

Il est cependant d’ors et déjà à noter que si au cours de la dernière AG, il avait été décidé, en 

raison du manque de financement, de tenir les rencontres euro-méditerranéennes tous les trois 

ans au lieu de tous les un an, cette décision n’a pu être tenue. La dernière rencontre euro-

méditerranéenne, à l’image de notre dernière Assemblée Générale, a été tenue en 2013, c’est-

à-dire il y a de cela près de 5 ans ! Une solution devra être trouvée afin que la tenue d’AG, 

ainsi que l’échange d’information et le développement d’une expertise commune passant par 

les rencontres euro-méditerranéennes, se fasse de manière régulière, ceci étant nécessaire tant 

à la survie de la FEMED qu’à notre cause commune. Ce problème est également étroitement 

lié à l’absence d’un secrétariat permanent et efficace au bureau de Paris, qui pourrait avec 

efficience s’occuper de la logistique nécessaire à la tenue de ces rencontres. 

I/ Plaidoyer 

En accordance avec le plan d’action 2014-2016, la FEMED a poursuivi avec assiduité ses 

activités de lobbying, en ciblant tout particulièrement Bruxelles et Genève. 

L’implication au sein de la Campagne pour la ratification de la Convention Internationale 

pour la Protection de Toutes les Personnes contre les Disparitions Forcées, ainsi que pour une 

plus large ratification du protocole facultatif au Comité des Droits de l’Homme et au Comité 

contre la torture sont cependant des objectifs qui n’ont pas été tenus, si ce n’est par le biais de 

missions menées avec l’ICAED. 

Ont ainsi été menées : 

- À Bruxelles : 2 missions de plaidoyer, l’une sur la situation au Maroc, la seconde sur 

celle en Libye 

- À Genève : 7 missions de plaidoyer avec des représentants d’associations irakienne, 

syrienne, libyenne, algérienne, ICAED 

- Au Maroc en marge de la 108e session du GTDFI, auprès des autorités étatiques 

Nous avons ainsi mené près de deux missions de plaidoyer par an ces 5 dernières années, qui 

se sont chacune avérées un succès puisqu’elles ont permis à la FEMED de consolider ses liens 

avec le GTDFI et les institutions internationales présentes à Genève et Bruxelles, d’alerter les 

décideurs politiques sur diverses situations nationales et de faire entendre les voix de 

personnes vivant au quotidien les conséquences de la disparition forcée. 



Les missions de plaidoyer sont également devenues pour la FEMED un moyen de participer 

au renforcement des capacités de ses associations membres, qui à travers ces missions se 

forment à la communication institutionnelle et à l’organisation de telles missions, tout en 

établissant des contacts importants au sein des institutions internationales.  

Points positifs : Nombreuses missions menées, notamment à Genève et coïncidant avec des 

sessions du GTDFI ; tenues de side-events qui ont participé à la sensibilisation de la 

communauté internationale à la problématique des disparitions forcées ; augmentation de la 

visibilité de la FEMED, retours positifs tant des représentants associatifs accompagnant les 

membres du bureau de la FEMED que des personnes rencontrées sur place. 

Il est à noter que les missions de plaidoyer représentant les activités de la FEMED ayant le 

meilleur ratio coûts/résultats, ce type de mission va souvent être favorisé sur des missions de 

formation ou de terrain. 

Manquements : Au vue des priorités données pour les années 2014 à 2016, il est à constater 

que nous n’avons mené aucune mission à Strasbourg. Par ailleurs, un problème réside dans la 

représentativité des associations invitées à participer aux missions de plaidoyer au côté des 

membres du bureau. En effet, il y a une sur-représentativité des associations irakiennes, 

marocaines, algériennes et libyennes. Plusieurs explications à ce phénomène, ramenant 

essentiellement aux problèmes financiers de la FEMED : pas de coût de visa, organisations 

déjà sur place ( Libye avec Human Rights Solidarity), organisations disposant du financement 

nécessaires à leur venue ( Al Ata’a for Human Rights pour l’Irak), restrictions liées aux 

priorités géographiques des bailleurs ( l’Espagne ou Chypre n’étant pas au centre des 

préoccupations par exemple), pas de barrière due à la langue ( principal obstacle entre le 

bureau de la FEMED et les associations des Balkans). Des missions auraient cependant pu 

être tenues avec des représentants du Kosovo ou de Turquie. 

Le dernier problème lié à la tenue des missions de plaidoyer réside dans le manque de suivi, 

problème qui s’avère récurrent dans toutes les activités menées par la FEMED, et dont la 

cause se trouve encore une fois dans le manque de financement et l’impossibilité de sécuriser 

un personnel permanent à même d’entretenir les contacts et l’intérêt pour la cause.  

 

 

II/ Renforcement des capacités des membres du réseau 

Au regard du plan stratégique adopté en 2013 au cours de la dernière AG de la FEMED, la 

FEMED se devait de poursuivre son programme de formation. Avait pour cela été planifié au 

cours de l’AG deux missions en Turquie en 2014 et 2016, et une en Égypte en 2015. De 

même, des séminaires sur la Convention Internationale pour la Protection de Toutes les 

Personnes contre les Disparitions Forcées devaient être organisés, notamment à destination de 

parlementaires. Enfin, des formations de formateurs étaient prévues, afin de parvenir à une 

démultiplication du savoir transmis lors des formations. 



Au regard des formations : 

- Deux formations sur les mécanismes internationaux de protection des droits de 

l’homme et de lutte contre les disparitions forcées : en Tunisie à destination des 

tunisiens, en Tunisie encore mais à destination de la société civile libyenne réfugiée en 

Tunisie (formation originellement prévue en Libye mais délocalisée pour raisons 

géopolitiques – a tout de même réuni 11 participants) 

- Une formation sur la collecte d’informations dans la recherche et l’identification des 

personnes disparues au Maroc, // avc GTDFI 

- Une formation sur les mécanismes africains de protection des droits de l’Homme à 

Banjul, avec la présence de militants des droits de l’Homme venus du Burundi, 

Congo, Côté d’Ivoire, Maroc et Tunisie 

Ces formations ont généralement été organisées en marge d’une visite de terrain, combinées 

avec des missions de plaidoyer auprès des autorités nationales. Les résultats relatifs à ces 

missions et promis aux bailleurs ont été atteins, avec une satisfaction générale des participants 

aux formations. 

Les missions de formation en Turquie et Égypte prévues dans le plan d’action 2014-2016 

n’ont cependant pas pu être financées, malgré des projets soumis en ce sens à des bailleurs de 

fond. 

La question du suivi, pourtant primordiale après une formation, pose ici encore problème, 

pour les même raisons évoquées plus tôt. Se pose alors une question à laquelle l’AG devra 

répondre : la FEMED doit-elle continuer à mener des missions de formation, notamment sur 

des sujets très généraux tels que les mécanismes internationaux de protection des droits de 

l’homme, si elle ne peut en parallèle en assurer le suivi ? Si oui, comment malgré l’absence de 

suivi en assurer une meilleure effectivité ? 

Enfin, dernier point concernant les formations, la volonté exprimée dans le plan d’action de 

procéder à des formations de formateurs n’a vue aucune suite.  

 

Quant à l’objectif d’organiser des rencontres bilatérales sur divers thèmes, discuté lors de 

l’AG de 2013, celui-ci n’a pas été tenu à l’exception des missions concubinées à Chypre et au 

Maroc. Cependant, le but de ces missions résidant dans le partage d’expérience, nous pouvons 

considérer que malgré le manque d’évènements à proprement bilatéraux, le but a été rempli 

grâce à l’organisation de table-rondes, séminaires et conférences notamment, au cours 

desquels des experts associatifs dans le domaine des disparitions forcées et des droits de 

l’homme en général étaient conviés à s’exprimer. 

 

III/ Développement de l’expertise sur les disparitions forcées 



Dans son plan d’action 2013-2016, la FEMED envisageait de mener des missions de terrain 

en Égypte, Bosnie-Herzégovine et Libye pour l’année 2014, Liban, Chypre et Maroc pour 

l’année 2015, et Irak Serbie et Kosovo pour l’année 2016. Il avait été défini qu’au cours de 

ces missions, l FEMED soliciterait des rendez-vous aurès des autorités étatiques afin d’établir 

un dialogue avec celles-ci. 

Cet objectif n’a été que partiellement atteint. Des missions de terrain ont bien été tenues au 

Maroc, à Chypre et en Serbie, mais aucune mission n’a été organisée en ce sens en Égypte, 

Bosnie-Herzégovine, Libye, Liban, Irak et Kosovo. C’est missions auraient du permettre 

selon le plan d’action de rencontrer des autorités étatiques et d’établir un dialogue voulu 

constructif avec elles sur le thème des disparitions forcées. Les raisons de la non-tenue de 

toutes ces missions de terrain ont souvent été géopolitiques, pour des raisons de sécurité, 

difficultés auxquelles se sont ajoutés les manques de financement. La FEMED est cependant 

parvenue à réaliser à la place une mission de terrain à Istanbul ainsi qu’en Jordanie, ces deux 

missions ayant été très fructueuses. La mission en Jordanie a notamment permis à la FEMED 

d’apprendre que le pays n’avait aucune réticence de principe à adhérer à la Convention 

Internationale pour la Protection de Toutes les Personnes contre les Disparitions Forcées.  

Une nouvelle fois, l’impossibilité pour la FEMED d’exercer un réel suivi suite à ces missions 

s’est avéré un réel obstacle à la pérennisation des actions entreprises. C’est ainsi que suite à la 

mission en Jordanie, il avait été décidé que la FEMED exercerait du lobbying afin de faire 

ratifier la Convention (qui n’a à ce jour toujours pas été ratifiée), formerait des formateurs et 

des acteurs en contact avec les réfugiés syriens, et documenterait des cas de disparition forcée 

en Syrie parmi les familles de réfugiés en Jordanie. Cependant, aucune action n’a depuis été 

faite en ce sens. 

Depuis la dernière assemblée générale, la FEMED a également tenu son rôle de chef de 

réseau, renforçant par là même ses associations membres, leur expertise et leurs possibilités 

d’action. Ainsi la FEMED a: 

- Rencontré divers représentants associatifs afin de s’entretenir sur la situation dans leur 

pays, dans la région et dans la région euro-méditerranéenne en général, ainsi que sur 

leurs stratégies au sein de leurs associations respectives. Ces représentants venaient : 

du Liban, de Turquie, d’Egypte 

- Organisé deux table-rondes au Maroc et à Chypre sur la justice transitionnelle, 

favorisant ainsi la réflexion et les échanges d’expérience entre les associations 

membre de la FEMED marocaines ( APADM, Comité de Coordination des Familles 

de Disparu.e.s , l’AMDH et l’OMDH) et chypriotes ( Organisation of Relatives of 

Undeclared Prisoners and Missing Persons, et Truth Now). Etaient aussi présentes 

d’autres associations non membre de la FEMED mais actives dans ces deux pays, et 

des représentants d’associations membre libanaise, algérienne et turque. Les 

conclusions de ces table-rondes ont par la suite été publiées par la FEMED, sous le 

titre «  Justice transitionnelle – Quels apports pour une transition démocratique 

effective » 



- Organisé une table-ronde à Alger sur le thème «  La mémoire, un instrument pour 

garantir la non-répétition des crimes » 

 

IV/ Actions de sensibilisation 

La tenue d’actions de sensibilisation, notamment à l’occasion du 30 août, a été régulière, la 

journée étant célébrée chaque année par la FEMED et ses associations membres présentes à 

Paris, souvent accompagnées d’autres associations telles que Amnesty international, l’Action 

des Chrétiens pour l’Abolition de la Torture, le Collectif argentin pour la mémoire ou encore 

le Collectif Paris-Ayotzinapa. Ont à cette occasion notamment été organisées des conférences 

publiques, suivie le jour d’après par la tenue de stands informatifs sur la disparition forcée 

dans le monde. L’absence de suivi fait ici aussi cruellement défaut. 

La FEMED a aussi pris la décision de rendre hommage aux disparus non seulement le 30 

août, mais également durant la saison des fêtes. C’est ainsi qu’a été organisé pour la première 

année un «  Noel pour les victimes de disparition forcée » en 2018. 

La FEMED a également été invitée à un grand nombre d’évènements en tout genre, en France 

ou à l’étranger, au cours desquels elle a entrepris d’informer et de sensibiliser à la 

problématique représentée par la disparition forcée dans toute la région euro-méditerranéenne. 

Elle a également défendu sur la place publique ses idéaux, se joignant ainsi au sit-in organisé 

en 2017 en l’honneur du marocain Mehdi Ben Barka, et a participé au rassemblement de 

soutien au prisonnier égyptien Alaa Abdel Fattah. La FEMED participe régulièrement aux 

réunions du collectif des associations argentines. 

Ailleurs qu’en France, la FEMED a rempli sa mission de sensibilisation en participant au 

Forum Social Mondial organisé en Tunisie, au cours duquel la FEMED, le CFDA et SOS 

Disparus ont sensibilisé le public présent à leurs luttes respectives, et animé un atelier nommé 

«  Lutter contre l’impunité et les disparitions forcées dans un environnement politique 

autoritaire ». Elle a aussi été présente au Forum Mondial des Droits de l’Homme tenu à 

Marrakech, où elle a rencontré des familles de disparu.e.s, co-organisé un forum thématique 

sur la justice transitionnelle, et géré un atelier «  les crimes de disparition forcée, l’impunité 

des acteurs non étatiques » 

 

V/ Autres activités 

Au vue du contexte géopolitique en Syrie et de la présence croissante de réfugiés syriens en 

région parisienne, la FEMED s’est fait pour mission d’établir des permanences au cours 

desquelles étaient accueillis des familles de disparus ayant fuit la Syrie. Leurs témoignages 

étaient recueillis, les cas documentés et transmis par la suite au GTDFI. Cette activité, malgré 

son bien-fondé, demandait beaucoup de capacités physiques et un vrai investissement du 

secrétariat de la FEMED, malgré des résultats assez faibles. Il a donc été décidé de clore cette 

mission au bout de quelques mois. 



La FEMED a également participé à la création d’une plateforme d’ONG françaises actives 

dans le domaine des droits de l’homme. Si cette plateforme est aujourd’hui fonctionnelle, la 

FEMED ne dispose cependant pas des capacités physiques nécessaires pour s’y impliquer 

autant qu’elle le voudrait. 

Enfin, la FEMED a rédigé avec son association membre Djazaïrouna un rapport alternatif à 

l’attention du Comité des Droits de l’Homme des Nations-Unies sur l’état d’application par 

l’Algérie du Pacte International Relatif aux droits Civils et Politiques. Celui-ci, complété par 

une mission de plaidoyer, s’est vu récompensé par la condamnation du pays par le Comité et 

l’obligation pour l’Algérie de répondre sus un an aux observations lui étant faites. 

VI/ Communication  

Le plan d’action 2013-2016 de la FEMED établi qu’au sujet de la documentation et de 

l’information, la FEMED continuera ses activités axées sur l’accessibilité des membres aux 

sources d’information via son site internet et sa revue, et que la traduction des contenus vers 

les langues de ses associations membres est une priorité. 

Regardant ce dernier point, peu a été fait pour la traduction des contenus. Cela est 

particulièrement visible sur le site internet, sur lequel la majorité des articles est en français, 

nombreux sont traduits en anglais mais seulement une petite minorité l’est vers l’arabe. De 

plus, aucun article ne se trouve traduit en catalan, kurde, ou les langues parlées dans les 

Balkans. Les posts facebook de la FEMED sont eux essentiellement disponibles en français et 

anglais uniquement. 

Concernant la revue de la FEMED, «  Devoir de Vérité », deux numéros paraissent chaque 

année, sur des thèmes différents et faisant intervenir différents experts. La revue est également 

l’occasion de relater les nouvelles propres aux associations membres de la FEMED. Elle est 

imprimée entre 500 et 200 exemplaires, et est également disponible en version numérique sur 

le site de la FEMED. 

La FEMED continue aussi la rédaction de communiqués de presse et appels urgents, même si 

ceux-ci ne sont plus aussi nombreux qu’avant. 

 


